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Principaux points développés dans cette note 

· Dans un contexte de contraintes financières il faut privilégier la formation en groupe sur le service individuel
· La formation en groupe requiert des animateurs facilitateurs des échanges
· Les animateurs paysans peuvent assurer efficacement ces animations s’ils bénéficient de formations. Ils sont nombreux et leur coût est très faible par rapport aux conseillers  (dont  le recrutement est très difficile).
1. La question des Ressources Humaines est le facteur essentiel de réussite d’une activité CEF
Le développement du CEF souffre aujourd’hui du manque de ressources humaines, aussi bien en nombre de techniciens disponibles qu’en capacité des personnes en place. Toutes les évaluations des dispositifs en font état : c’est le 2ème frein après celui des ressources financières. 
Cela est dû bien sûr au nombre limité de techniciens formés dans les universités, par rapport aux populations importantes de paysans et à l’importance des besoins liés à l’analphabétisme et à l’absence ou au très faible niveau de  formation agricole.
Mais cela est dû aussi au manque de formation spécifique des techniciens au métier du conseil  et à l’absence dans les années antérieures de structure nationale d’appui de haut niveau dans ce domaine du développement, et de moyens pour les faire vivre. 
Quand ces structures de formation et d’appui seront mises en place, il faudra donc encore des années pour que le nombre de techniciens formés soit suffisant pour répondre aux besoins des dispositifs locaux. Face à cette situation prévisible pour au moins 10 ans, les projets de développement du CEF doivent s’interroger sur leurs possibilités de recrutement  des conseillers et s’y adapter.
2.  Le métier de conseiller pour un service individuel CEF est très exigeant:
L’auto-évaluation des dispositifs CEF en place actuellement, montre bien que les responsables les voient bien. Voici l’analyse des responsables d’une OP (1) : 
« Le conseiller idéal est celui capable de combiner de façon judicieuse plusieurs types de compétences:
· Des compétences techniques : bonne maîtrise technique des itinéraires de productions et autres aspects techniques liés aux exploitations,
· Des compétences en organisation (organisation du travail, gestion des groupes)
· Des compétences en gestion économique (approches et outils de gestion, commercialisation)
· Des compétences sociologiques (environnement, mœurs, attitudes, pratiques)
· La capacité de raisonnement, d’analyse des problèmes et de prise d’initiatives »
Cela veut dire : formation supérieure, expérience professionnelle et qualités humaines.
Les limites relevées posent la question des compétences des conseillers, car c’est bien sur eux que repose la qualité du travail réalisé. Comme le disait déjà Chombart de Lauwe en 1969 à propos des conseillers de gestion : « que de qualités sont nécessaires (…) Où trouver des hommes possédant toutes ces aptitudes ? La plus grande difficulté sera du côté des hommes, non pas des agriculteurs (…) mais des vulgarisateurs »
Or, beaucoup de techniciens ont été formés à l’encadrement des producteurs en leur apportant une réponse toute faite. Même après formation, si le conseiller veille à plus de convivialité, une étape supplémentaire doit encore être franchie pour établir une véritable relation de conseil : c’est à dire une relation plus équilibrée où l’expérience et les savoirs paysans seront réellement valorisés, où l’analyse commune des problèmes et des solutions possibles sera effective et où le conseiller répondra à des demandes clairement formulées en termes d’appui. L’expérience montre que certains « anciens » n’y arrivent pas.
Concrètement, cela conduit de plus en plus à des difficultés de recrutement, à une augmentation des demandes de rémunération et à des départs des meilleurs éléments pour des postes de responsabilité. Cette évolution reproduit ce qui a été vécu en France au début du lancement des centres de gestion.
3.  L’animateur de formation en groupe à la démarche CEF  est un autre métier
Les animateurs techniciens ou paysans, à temps partiels ou quasi complets, jouent un rôle important dans les dispositifs de CEF du fait de leur présence auprès des producteurs, de l'importance des tâches qu'ils effectuent et surtout des dynamiques de développement qu'ils peuvent initier. 
L’approche d’animation de groupe proposée demande à l’animateur de favoriser les dynamiques d’apprentissage collectives. C’est un « métier » nouveau car les plus anciens ont été formés à « l’encadrement » et les plus jeunes à la « diffusion » d’un savoir sûr (de la vérité) initié par la recherche. L’animateur doit devenir un facilitateur, qui aide à la formulation d’un problème et à l’identification d’une gamme de solutions possibles. Ses qualités d’écoute, d’animation et de pédagogie seront donc primordiales.
Pour aider les animateurs à acquérir ces compétences, les formations doivent valoriser un certain nombre d’aspects (2) : 
· Dans l’animation de groupe, une compétence particulière à rechercher est « l’efficacité » de cette formation : comment transformer des échanges apportant des éclairages particuliers sur la gestion des récoltes, l’utilité du plan de campagne, en actions concrètes et suivies par les paysans concernés ?
· Une des clés du succès du CEF est la qualité de la relation qui va s’établir entre l’animateur et les paysans et sa capacité d’écoute afin de renforcer les paysans dans leur processus de décisions. La formation privilégiera des techniques d’écoute pour repérer les raisonnements des paysans et les données qu’ils utilisent 
· Il faut aussi savoir expliquer simplement des questions complexes, surtout avec des participants peu ou pas lettrés. Pour cela il est indispensable de connaître et maîtriser quelques approches pédagogiques.
· La capacité d’analyse des chiffres, de savoir aller à l’essentiel et de toujours se situer dans le fonctionnement global des exploitations, sont aussi des compétences importantes nécessaires pour les animateurs.
Ces formations et ces animations de formation confortent fortement les capacités des animateurs paysans et valorisent le « métier » d’animateur-technicien. Elles peuvent permettre à certains de leur assurer un avenir professionnel, reconnu par les responsables des dispositifs CEF
4. Il faudra  embaucher des animateurs pour développer le CEF dans les années à venir
Les difficultés rencontrées aujourd’hui par les dispositifs CEF pour recruter des conseillers subsisteront encore au moins une dizaine d’années, comme indiqué plus haut. Face à une croissance des demandes d’adhésions au CEF,  il paraît donc irréaliste de penser embaucher facilement des conseillers pour développer du conseil individuel ou animer des formations en groupe.
Le développement de la démarche CEF à une large échelle correspondant aux besoins du nombre important de producteurs, ne sera donc possible que par l’embauche et la formation d’animateurs. Il faut donc concentrer les initiatives et les investissements sur le recrutement de ces postes et la mise en place des formations, des méthodes et des outils qui leur seront nécessaires.
Mais il faudra aussi des conseillers formés au CEF et ayant un minimum d’expérience pour animer et apporter un appui « professionnel » à une équipe d’animateurs et de jeunes techniciens.
1) extraits d’une capitalisation d’une OP avec l’accord des rédacteurs
(2) extraits des objectifs de formation d’animateurs par le CER France pour l’AFDI 
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